
La lâcheté des technocrates de
Bruxelles devant le géant améri-
cain en matière de transfert de

données à partir de l’Espace écono-
mique européen n’est pas du goût
des magistrats de la Cour de justice
européenne.

L’arrêt rendu le 6 octobre dernier
par la Cour de justice européenne du
Luxembourg dans l'affaire C-362/14
Maximillian Schrems/Data Protection
Commissioner invalide la décision de
la Commission soutenant, trop légè-
rement à ses yeux, que les États-Unis
assurent un niveau de protection
adéquat aux données à caractère per-
sonnel transférées(*). Elle dénie aux
entreprises américaines le droit de
transmettre les données personnelles
des Européens vers les États-Unis,
celles-ci n’y bénéficiant d’aucune
protection réelle ce qui porte «attein-
te au contenu essentiel du droit fon-
damental au respect de la vie privée»
et à l’État de droit.

La sentence vaut pour Facebook,
Google, Apple, Amazon et autres
opérateurs américains qui ne pour-
ront plus transmettre de données
vers le territoire américain, mais éga-
lement pour les compagnies
aériennes (PNR, passenger name
recorder) ou encore les banques
(SWIFT) européennes.

Bref rappel des faits. M.
Maximillian Schrems, un citoyen
autrichien, utilise Facebook depuis
2008. Comme pour les autres abon-
nés résidant dans l’Union, les don-
nées fournies par M. Schrems à
Facebook sont transférées, en tout
ou partie, à partir de la filiale irlandai-
se de Facebook sur des serveurs
situés sur le territoire des États-Unis,
où elles font l’objet d’un traitement.

M. Schrems a déposé une plainte
auprès de l’autorité irlandaise de
contrôle, considérant qu’au vu des
révélations faites en 2013 par M.
Edward Snowden au sujet des activi-
tés des services de renseignement
des États-Unis (en particulier la
National Security Agency ou «NSA»),
le droit et les pratiques des États-
Unis n’offrent pas de protection suffi-
sante contre la surveillance, par les

autorités publiques, des données
transférées vers ce pays.

L’autorité irlandaise a rejeté la
plainte, au motif notamment que,
dans sa décision du 26 juillet 2000, la
Commission a considéré que, dans le
cadre du régime dit de la «sphère de
sécurité», les États-Unis assurent un
niveau adéquat de protection aux
données à caractère personnel trans-
férées.

Ce qui est en cause ici c’est l’effi-
cacité de l’instrument juridique mis
en place par la Commission en 2000
(décision 2000/520/CE) dans l’inten-
tion affichée d’assurer une protection
équivalente à celle qui existe dans
l’Union pour les données transmises
aux États-Unis. Cet instrument porte
le nom de «Safe Harbor» ou «sphère
de sécurité» — par laquelle passent
95% des données — un code de
bonne conduite reposant, comme le
dit la Cour de Luxembourg, «sur l’au-
toévaluation et l’autocertification»
des entreprises américaines, censé
garantir, notamment, un droit d’accès
et de rectification aux citoyens euro-
péens.

C’est ce «Safe Harbor» que la Cour
démolit : pour elle, il s’agit d’une
coquille vide, pour cette raison
essentielle qu’il «est uniquement
applicable aux entreprises améri-
caines qui y souscrivent, sans que
les autorités publiques des États-
Unis y soient elles-mêmes soumises.
En outre, les exigences relatives à la
sécurité nationale, à l’intérêt public et
au respect des lois des États-Unis
l’emportent sur le régime de la sphè-
re de sécurité, si bien que les entre-
prises américaines sont tenues
d’écarter, sans limitation, les règles
de protection prévues par ce régime,
lorsqu’elles entrent en conflit avec de
telles exigences».

Le Département du commerce
américain, en concertation avec la
Commission européenne, croyait
pouvoir échapper à la vigilance
démocratique en prétendant concilier
l’impératif européen de respect de la
vie privée et permettre aux entre-
prises et organisations américaines
de se conformer à la directive euro-

péenne par ce biais. En effet, les prin-
cipes de la Sphère de sécurité per-
mettaient à une entreprise américaine
de certifier qu'elle respecte la législa-
tion de l'Espace économique euro-
péen afin d'obtenir l'autorisation de
transférer des données personnelles
de cet espace vers les États-Unis. Le
cadre juridique du Safe Harbor
(Sphère de sécurité) s’avère trop
étroit, voire restrictif, pour les magis-
trats de la Cour. En invalidant l'ac-
cord Safe Harbor, la Cour estime que
les États-Unis n'offrent pas un niveau
de protection adéquat aux données
personnelles transférées.

La Commission est soupçonnée ici
d’avoir outrepassé ses pouvoirs : sur
la validité de la décision 2000/520, la
Cour constate que «compte tenu,
d’une part, du rôle important que joue
la protection des données a ̀caractère
personnel au regard du droit fonda-
mental au respect de la vie privée et,
d’autre part, du nombre important de
personnes dont les droits fondamen-
taux sont susceptibles d’être violés
en cas de transfert de données à
caractère personnel vers un pays
tiers n’assurant pas un niveau de
protection adéquat, le pouvoir d’ap-
préciation de la Commission quant
au caractère adéquat du niveau de
protection assuré par un pays tiers
s’avère réduit».

La Cour de justice vient ainsi com-
bler la défaillance du législateur
national plutôt frileux devant la toute-
puissance américaine : en l’absence
de texte, elle assure elle-même la pro-
tection nécessaire. 

Plus fondamentalement, comme le
relevait Sylvain Rolland récemment
dans La Tribune,  l'Europe se débat
entre deux impératifs difficilement
conciliables : «D'un côté, il faut lever
les freins à l'innovation pour dévelop-
per l'économie numérique et réduire
la dépendance du Vieux-Continent
aux géants du Net américains. Mais la
réalisation de cet objectif impose
d'exploiter toujours plus les données
privées des citoyens... tout en
sachant que plus le volume d'infor-
mations personnelles est important,
plus leur anonymisation devient diffi-

cile en raison des possibilités de
recoupement, tout comme leur pro-
tection. De l'autre, l'Europe doit pro-
téger les données de ses citoyens, à
la fois pour établir l'indispensable
confiance, mais aussi pour garantir
sa souveraineté.»(**)

Là encore, l’argument économique
va certainement amputer cet idéal
démocratique réaffirmé par la Cour.
En effet, entre des sanctions pécu-
niaires plutôt symboliques aux-
quelles elles s’exposent en Europe et
ce qui les attend comme répression
aux États-Unis, les entreprises n’ont
d’autre choix que de poursuivre le
transfert des données. Au jeu du
bâton, les Américains savent mieux y
faire.

A. B.
(*) Cour de justice européenne,

affaire C-362/14 Maximillian
Schrems/Data Protection
Commissioner, 6 octobre 2015,
http://curia.europa.eu/juris/liste.

(**) Sylvain Rolland, Peut-on enco-
re reprendre le contrôle de nos don-
nées ?, La tribune, 30 octobre 2015.
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POUSSE AVEC EUX !
Selon Daho Ould-Kablia, Abane Ramdane a été exécuté
par ses compagnons d’armes, entre autres parce qu’il les
traitait de bourricots. Décidément, Abane Ramdane était
un…

… grand visionnaire !

Non ! Non ! Et non ! N’essayez même pas de me faire
sortir de sous la couette. Je sais bien que l’on est déjà
le 3 novembre, que le 1er est derrière nous, les martyrs
aussi, mais je ne veux pas bouger de mon lit. Comment
voulez-vous avoir envie de bouger, de vous étirer et de
sauter de votre«litière» lorsque, le 1er Novembre, vous
avez vu comme moi les images de Abdekka se
recueillant à la mémoire des martyrs ? Très honnête-
ment, ça ne vous donne pas envie. Assis sur sa chaise
roulante, l’homme est poussé dans le dos vers un dra-
peau. Il l’embrasse péniblement, deux fois. Pour être
sûr de l’avoir fait au moins une fois, on ne sait jamais. Il
écoute une mini-oraison d’un imam évoquant religieu-
sement la mémoire des chouhada. Sauf que l’imam en
profite pour glisser en douce, dans ce message théori-
quement destiné à la gloire exclusive des combattants
morts, une imploration à Dieu afin qu’il accorde santé et
longue vie au Raïs. Véridique, j’vous jure ! Revoyez
juste la vidéo en streaming. Là, franchement, moi je

m’enfonce encore plus profond dans mon lit. Patte
molle ensuite. Celle que Abdekka tend péniblement au
gouvernement et aux personnalités encore en mesure
de venir faire tapisserie à ce genre de manifestations.
Rien que de voir ça, moi, ça m’épuise. Que dire alors du
monsieur contraint malgré nous à assurer cette charge,
roulant à vitesse réduite et à contresens du… sens ! Cet
homme finissant ne me dynamise pas. Il ne m’insuffle
plus rien. Rien. Je ne sais pas moi, mais un Président,
dans ma représentation, c’est un leader, un aimant, un
catalyseur, un booster, un pousseur au derche. Pas un
poussé ! Je sais que ça fait cliché, mais je jalouse les
Américains d’avoir un raïs qui fait des lancers dans un
terrain de basket tout en plaisantant avec Kobe Bryant.
Je souhaiterais presque que mon Président à moi enfile
un casque, enfourche son scooter et aille porter des
croissants à sa maîtresse dans un immeuble vague-
ment situé à Sidi Yahia. Que ne donnerais-je pour voir
mon châtelain à moi en kimono comme Poutine et
défiant sur un tatami des judokas professionnels. Mais
rien ! Je dois vibrer pour une personne qui ne vibre
plus depuis longtemps. Vous trouvez cela motivant,
vous ? Moi pas ! Alors, s’il vous plaît, de sous ma
couette, je vous implore : laissez-moi juste fumer du thé
pour rester éveillé à ce cauchemar qui continue.

H. L.

Franchement pas motivant !


